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 n° 249 424 du 22 février 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TOK 

Wondelgemstraat, 75 

9000 GENT 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 février 2019, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 22 janvier 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 février 2019 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 6 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. TOK, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me P. 

HUYBRECHTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 12 janvier 2016, la requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Ankara, une 

première demande de visa en vue d’un regroupement familial sur base de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 

4°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), en vue de rejoindre son époux, Monsieur [U.Y.], 

titulaire d’une « carte F+ ». Le 25 avril 2016, la partie défenderesse a refusé de lui délivrer le visa 

sollicité. 
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1.2 Le 9 juillet 2018, la requérante a introduit, auprès du consulat de Belgique à Istanbul, une seconde 

demande de visa en vue d’un regroupement familial sur base de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi 

du 15 décembre 1980, en vue de rejoindre son époux, Monsieur [U.Y.], titulaire d’une « carte F+ ». 

 

1.3 Le 22 janvier 2019, la partie défenderesse a refusé de lui délivrer le visa sollicité. Cette décision, qui 

lui a été notifiée le 24 janvier 2019, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Commentaire: La requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 10,§1,al.1,4° de la 

loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

En date du 12/07/2018, une demande de visa de regroupement familial a été introduite au nom [de la 

requérante], née le 17/12/1974, de nationalité turque, en vue de rejoindre en Belgique son époux, [U.Y.], 

né le 07/09/1960, de nationalité turque. 

 

Considérant que l'article 10 de la loi précitée stipule que l'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, 4° et 5°, doit 

apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa 

famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics ; 

 

Considérant qu'il ressort des attestations de la mutuelle que Monsieur [U.Y.] perçoit une indemnité 

d'incapacité de travail de la mutuelle. Pour la période du 01/02/2018 au 30/04/2018, l'intéressé a perçu 

des indemnités pour un montant de 3.552,24 euros, soit en moyenne 1.184,08 euros par mois. Pour la 

période du 01/04/2018 au 15/06/2018, l'intéressé a perçu 3.038,10 euros, soit en moyenne 1.215,24 

euros par mois ; 

 

Considérant que l'indemnité de Monsieur [U.] est inférieure à 120% du montant visé à l'art. 14, §1, 3° de 

la loi du 26.05.2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite 

loi ; 

 

Considérant qu'il ressort du contrat de bail produit à l'appui de la demande de visa que Monsieur [U.] 

doit s'acquitter d'un loyer mensuel de 525 euros avec 50 euros de provision pour les charges communes 

; 

 

Considérant que Monsieur [U.] n'a toutefois pas produit d'autres renseignements sur ses besoins. Que 

Monsieur [U.] n'apporte pas de précision sur ce qui est compris dans les charges communes. Qu'une 

éventuelle régularisation des charges n'est pas évoquée ; 

 

Considérant donc que la personne à rejoindre place l'administration dans l'impossibilité d'effectuer 

l'analyse in concreto prévue par l'article 12bis§2 alinéa 4 de la loi du 15/12/1980 ; 

 

Dès lors, Monsieur [U.] ne démontre pas qu'il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants afin de subvenir à ses propres besoins et aux besoins de son épouse sans que cette dernière 

ne devienne une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Considérant par ailleurs que Monsieur [U.] n'apporte pas suffisamment la preuve qu'il dispose d'un 

logement suffisant pour pouvoir recevoir son épouse et répondant aux conditions posées à un immeuble 

qui est donné en location à titre de résidence principale comme prévu à l'article 2 du Livre III, Titre VIII, 

Chapitre II, Section 2, du Code civil ; 

 

En effet, l'article 26/3 de l'AR du 08/10/1981 concernant l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers stipule qu'afin d'attester qu'il dispose d'un logement suffisant au sens des 

articles 10 et 10bis de la loi du 15/12/1980, l'étranger transmet la preuve d'un contrat de bail enregistré 

portant sur le logement affecté à sa résidence principale ou la preuve du titre de propriété du logement 

qu'il occupe ; 

 

Le contrat de bail de Monsieur [U.] produit à l'appui de la demande de visa, n'est toutefois pas 

enregistré et ne peut donc servir à établir que l'intéressé dispose d'un logement suffisant pour recevoir 

la demanderesse. 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

En outre, considérant qu'aucun document n'est produit afin de prouver que Monsieur [U.] dispose d'une 

assurance maladie couvrant l'ensemble des risques pour son épouse en Belgique. 

 

En conséquence, la demande de visa est rejetée. 

 

[…] 

 

Motivation 

 

Références légales: Art. 10, §1er, al.1, 4° de la loi du 15/12/1980 

 

Limitations: 

 

• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4° ou 5° ou à 

l'art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger 

rejoint ne prouve pas à suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistance 

stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres 

besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge 

pour les pouvoirs publics 

• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l’art.10, §1er, al.1, 4°, 5° ou 6°, ou 

à l’art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger 

rejoint n'apporte pas la preuve qu'il dispose d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir le ou les 

membres de sa famille qui demandent à le rejoindre et répondant aux conditions posées à un 

immeuble qui est donné en location à titre de résidence principale comme prévu à l'article 2 du Livre 

III, Titre VIII, Chapitre II, Section 2, du Code civil. 

• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4°, 5° ou 6°, ou 

à l'art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger 

rejoint n'apporte pas la preuve d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-

même et les membres de sa famille. 

• L'office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d'un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas 

remplie, votre demande de visa est rejetée. 

• L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient remplies. 

• En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n'empêchera donc pas l'Office des étrangers 

de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou analyse jugée 

nécessaire. 

• L'Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d'introduire une nouvelle demande. 

Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur le site de 

l'Office des étrangers (www.dofi.fgov.be) ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 10, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 (traduction libre de : « Eerste middel: Schending van artikel 10, eerste lid van de 

Vreemdelingenwet dd. 15.12.1980 »). 

 

La partie requérante fait valoir en substance que le conjoint de la requérante dépose des attestations de 

la mutualité desquelles il ressort qu'il perçoit un revenu mensuel de 1215,24 euros ; qu’à tort, la partie 

défenderesse ne prend pas en compte les revenus de Monsieur [U.] ; que la partie défenderesse n’a 

pas approfondi la situation concrète de la famille et n'a donc pas procédé à une analyse des besoins ; 

que le revenu de la personne de référence est certainement suffisant pour subvenir aux besoins de la 

requérante ; que toutes les autres conditions énumérées à l'article 10 de la loi du 15 décembre 1980 

sont également respectées par la requérante dans sa demande de visa visée au point 1.2, de sorte 

qu'elle peut prétendre à la délivrance du visa ; que la demande de visa visée au point 1.2 satisfait aux 

directrices de l'article 10 de la loi du 15 décembre 1980, étant donné que la requérante souhaite 

rejoindre son mari dans le Royaume à l'adresse […] (voir contrat de location enregistré(, que les deux 

ont au moins 21 ans, que le conjoint de la requérante dispose de revenus stables et suffisants pour 

http://www.dofi.fgov.be/
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subvenir à ses besoins (voir prestations d'invalidité) (pas d'analyse des besoins concrets) ; que selon 

l'arrêté royal du 26 août 2010 modifiant l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 26 août 2010), 

constitue un logement suffisant le logement qui répond, pour l'étranger et pour les membres de sa 

famille qui demandent à le rejoindre, aux exigences élémentaires de sécurité, salubrité et habitabilité au 

sens de l'article 2 de la loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les dispositions du Code civil 

relatives aux baux à loyer ; que ces conditions sont décrites comme suit dans l'arrêté royal du 8 juillet 

1997 déterminant les conditions minimales à remplir pour qu'un bien immeuble donné en location à titre 

de résidence principale soit conforme aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et 

d'habitabilité (ci-après : l’arrêté royal du 8 juillet 1997) : la superficie et le volume du logement doivent 

être suffisamment vastes pour permettre d'y cuisiner, d'y séjourner et d'y coucher et les locaux suivants 

ne peuvent constituer une pièce d'habitation : les vestibules ou les halls d'entrée, les couloirs, les 

toilettes, les salles de bain, les salles d'eau, les débarras, les caves, greniers et annexes non aménagés 

en logement, les garages et les locaux à usage professionnel ; qu’en plus des autres documents requis, 

la requérante a fourni la preuve de l'hébergement du regroupant ; qu’à  cette fin, la requérante a déposé 

le contrat de bail du logement du regroupant ; qu’une fois que le droit de séjour est accordé, la 

commune ne doit pas continuer à contrôler activement la condition d’un logement suffisant ;  que si le 

logement est déclaré inhabitable dans les 3 premières années ou en cas de fraude, la partie 

défenderesse peut toujours retirer le droit de séjour obtenu, comme en ce qui concerne les autres 

conditions du regroupement familial, jusqu'à trois ans après le regroupement familial, et même après, en 

cas de fraude et que la partie défenderesse a violé l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 (traduction 

libre de : « De echtgenoot van betrokkene legt attesten van de mutualiteit voor waaruit blijkt dat hij 

maandelijks een inkomen van 1215,24 euro ontvangt. DVZ houdt ten onrechte geen rekening met de 

inkomsten van de heer [U.]. Uit de motivering blijkt nergens dat DVZ verder onderzoek heeft gedaan 

naar de concrete situatie van het gezin en aldus nagelaten heeft een behoefteanalyse te maken. Het 

inkomen van de referentiepersoon is zeker voldoende om verzoekster ten laste te nemen. Ook aan de 

overige opgesomde voorwaarden van artikel 10 Vreemdelingenwet zijn door de verzoekster in hun 

aanvraag tot visum in het kader van de gezinshereniging voldaan zodat zij in aanmerking komen voor 

de toekenning van het visum. De door verzoekster ingediende visumaanvraag voldoet integraal aan de 

richtlijnen van artikel 10 van de wet van 15 december 1980 betreffende de toegang, het verblijf, de 

vestiging en de verwijdering van vreemdelingen (Vreemdelingenwet) gezien: 

– Verzoekster zich in het Rijk bij haar echtgenoot op het adres te […] wenst te vervoegen, zie 

geregistreerde huurovereenkomst – dat beiden minstens 21 jaar oud zijn 

– de echtgenoot van verzoekster over stabiele en toereikende inkomsten beschikt om hem ten laste te 

kunnen nemen (zie arbeidsongeschiktheidsuitkeringen) ( geen concrete behoefteanalyse [)] Volgens het 

KB van 26 augustus 2010 is er sprake van voldoende huisvestiging wanneer de woning voldoet aan de 

elementaire vereisten van veiligheid, gezondheid en bewoonbaarheid in de zin van artikel 2 van de wet 

van 20/2/1991 houdende wijziging van de bepalingen van het Burgerlijk Wetboek inzake huishuur. 

Hieraan werd voldaan door verzoekster. Deze begrippen worden als volgt omschreven in het KB van 

8/7/1997: 

– de oppervlakte en het volume van de woning moet voldoende ruim zijn om re te koken, te wonen en te 

slapen 

– de volgende lokalen kunnen geen woonvertrekken vormen; de voor – of inkomhallen, de gangen, de 

toeiletten, de badmakers, de [wasruimten], de bergplaatsen, de niet voor bewoning ingerichte kelders, 

de zolers en de bijgebouwen, de garages en de lokalen voor beroepsbezigheden. Verzoekster heeft bij 

de aanvraag, naast de andere vereiste documenten, de volgende huisvesting aangetoond over de 

verblijfsgerechtigde vreemdeling waarbij zij zich wil voegen. Daarvoor heeft verzoekster de 

huurovereenkomst van de woning die verblijfsgerechtigde vreemdeling bezit voorgelegd. Na toekenning 

van de gezinshereniging moet de gemeente de voorwaarde van voldoende huisvesting volgens de DVZ 

niet actief blijven controleren. Als de woning onbewoonbaar verklaard zou worden binnen de eerste 3 

jaar of als er fraude aan het licht komt, kan de verwerende partij het verblijfsrecht op basis van 

gezinshereniging toch nog intrekken, de huisvestigingsvereiste geldt, net zoals de andere voorwaarden 

voor gezinshereniging, tot drie haar na de gezinshereniging, en zelfs daarna kan fraude een einde 

maken aan het verblijfsrecht. Verwijzende naar artikel 10 van de wet van 15/12/1980 betreffende de 

toegang, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen (Vreemdelingenwet) stelt 

verzoeker dat uit de bestreden beslissing niet blijkt dat de verwerende partij met het feit dat zij aan de 

richtlijnen van voormelde artikel heeft nagekomen, in acht heeft genomen zodat de verwerende partij de 

bepalingen van voormeld artikel heeft geschonden bij het nemen van de bestreden beslissing »). 
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2.2 La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH) (traduction libre de : « Tweede Middel : 

Schending van artikel 8 EVRM »). 

 

Après des considérations théoriques sur l’article 8 de la CEDH et le principe de proportionnalité, la 

partie requérante fait valoir en substance que la décision attaquée viole l'article 8 de la CEDH et le 

principe de proportionnalité ; que les conséquences de la décision attaquée sont en contradiction avec 

l'objet des lois elles-mêmes et avec l'article 8 CEDH ; qu’en l’espèce, le droit à la vie privée ne sera pas 

respecté si la demande de visa est rejetée ; que, compte tenu de la situation décrite ci-dessus, on peut 

dire avec suffisamment de certitude que la décision attaquée viole l’article 40ter [sic] de la loi du 15 

décembre 1980 et l’article 8 de la CEDH ; qu’en  outre, malgré ce que la décision attaquée voudrait faire 

croire, il existe des éléments de mariage, de la relation affective durable entre les parties et de la 

capacité des requérants [sic] à subvenir aux besoins de leur époux/père [sic] et à s'en occuper dans le 

Royaume ; qu'en prenant la décision attaquée de refus de visa des requérants [sic] en vue de rejoindre 

leur époux/père belge [sic], il n'a absolument pas été tenu compte de la relation affective et durable des 

parties et de leur volonté de développer une cellule familiale au sein du Royaume et que refuser à la 

requérante l'accès à l'État pendant une longue période peut difficilement être conciliable avec l'article 8 

CEDH étant donné que l'ingérence de l’autorité viole les intérêts légitimes de la requérante (traduction 

libre de : «  Dat het gecontesteerd ministerieel besluit in strijd is met artikel 8 van het Verdrag tot 

bescherming van de rechten van de mens en de fundamentele vrijheden (EVRM), ondertekend op 

4.11.50 te Rome en goedgekeurd bij de Wet van 13.5.55, en met het proportionaliteitsbeginsel. Dat 

bovendien, door weigering van het recht op gezinshereniging aan verzoeker er een inbreuk is gepleegd 

op artikel 8 van het EVRM : 

1) Eenieder heeft recht op eerbieding van zijn privé – leven, zijn gezinsleven, zijn huis en zijn 

briefwisseling. 

2) Geen inmenging van enig openbaar gezag is toegestaan met betrekking tot de uitoefening van dit 

recht dan voor zover bij de wet is voorzien en in een democratische samenleving nodig is in het belang 

van ’s lands veiligheid, de openbare veiligheid of het economisch welzijn van het land, de bescherming 

van de openbare orde en het voorkomen van strafbare feiten, de bescherming van de rechten en 

vrijheden van anderen. Dat de Raad van State ter zake heeft gesteld: Hieruit volgt dat de overheid dient 

na te gaan of de noodzaak om in een democratische samenleving de openbare orde, de veiligheid, enz. 

te beschermen door maatregel van verwijdering uit het land, opweegt tegen de door artikel 8 EVRM 

gewaarborgde gezin –en familieleven […]. Dat het proportionaliteitsbeginsel vereist dat de beslissing 

van de overheid rekening houdt met alle elementen van de zaak, met alle betrokken partijen en het 

uiteindelijk doel. De bestreden beslissing moet een evenwicht vormen tussen de verschillende 

belangen. Dat de gevolgen van de gecontesteerde ministeriële beslissing in strijd zijn met het doel van 

de wetten zelf en met het artikel 8 EVRM. In huidig geval zal bij een afwijzing van de visumaanvraag het 

recht op privéleven niet worden gerespecteerd. Dat rekening houdende met de hierboven beschreven 

situatie er met voldoende zekerheid kan gezegd worden dat (door) de bestreden beslissing van de 

verwerende partij in art. 40 ter van de Vreemdelingenwet en art. 8 EVRM werd(en) geschonden; Dat 

voorts, in weerwil van wat de bestreden beslissing wil doen geloven er wel degelijk elementen 

voorhanden zijn, zowel van het huwelijk als van de duurzame affectieve relatie tussen partijen en de 

mogelijkheid van verzoekers om zijn echtgenoot/ vader in het Rijk te kunnen onderhouden en ten laste 

te nemen. Dat bij het nemen van de bestreden beslissing tot weigering van de visumaanvraag van de 

verzoekers om hun te vervoegen met zijn Belgische echtgenoot/ vader en dit op verzoek van de Minister 

voor Asiel -en Migratiebeleid absoluut geen rekening werd gehouden met de affectieve en duurzame 

relatie van partijen en de wil van de partijen om een gezinscel in het Rijk uit te bouwen. Het ontzeggen 

van de toegang tot het Rijk aan de verzoekstervoor een lange duur kan moeilijk verenigd worden met 

artikel 8 EVRM gezien de overheidsinmenging de rechtsmatige belangen van verzoekster schendt. Dat 

om deze redenen de bovenvermelde bestreden beslissing dient te worden vernietigd minstens hervormd 

»). 

 

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur le premier moyen, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) constate que 

l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, tel que rédigé au moment où la décision 
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attaquée a été prise, précise que : « Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein 

droit admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume:  

[…]  

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à 

l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun. Ces conditions 

relatives au type de séjour et à la durée du séjour ne s'appliquent pas s'il s'agit de membres de la famille 

d'un étranger admis à séjourner dans le Royaume en tant que bénéficiaire du statut de protection 

internationale conformément à l'article 49, § 1er, alinéas 2 ou 3, ou à l'article 49/2, §§ 2 ou 3 : 

- son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la condition que les deux personnes 

concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. Cet âge minimum est toutefois ramené à dix-huit 

ans lorsque le lien conjugal ou ce partenariat enregistré, selon le cas, est préexistant à l'arrivée de 

l'étranger rejoint dans le Royaume; 

[…] ».  

 

Le paragraphe 2, alinéas 2 et 3, de cette même disposition précisent que : 

« Les étrangers visés au § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, doivent apporter la preuve que l'étranger rejoint 

dispose d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir le ou les membres de sa famille qui demandent à 

le rejoindre et qui répond aux conditions posées à un immeuble qui est donné en location à titre de 

résidence principale, comme prévu à l'article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, Section 2, du Code 

civil, ainsi que d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres 

de sa famille. Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, la manière dont l'étranger prouve 

que l'immeuble répond aux conditions posées. 

L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, 4° et 5°, doit en outre apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose 

de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses 

propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge 

pour les pouvoirs publics. Cette condition n'est pas applicable si l'étranger ne se fait rejoindre que par 

les membres de sa famille visés au § 1er, alinéa 1er , 4°, tirets 2 et 3 ».  

 

3.1.2 Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer la 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. Il suffit par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre de son contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, 

le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération 

tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée sur le constat que « 

considérant qu'aucun document n'est produit afin de prouver que Monsieur [U.] dispose d'une 

assurance maladie couvrant l'ensemble des risques pour son épouse en Belgique ». 

 

Ce motif de la décision attaquée n’est nullement contesté par la partie requérante, qui conteste 

uniquement l’appréciation de la partie défenderesse quant à l’absence de preuve de ce que l’époux de 

la requérante dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers et d’un logement 

suffisant au sens de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors, ce motif de la décision 

attaquée doit être considéré comme établi. 

 

Or, le Conseil rappelle que selon la théorie de la pluralité des motifs, il n’a pas à annuler une décision 

fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que 

l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux. Dès lors 

que le troisième motif pris de l’absence de preuve de ce que l’époux de la requérante dispose d’une 
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assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres de sa famille au 

sens de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 suffit, à lui seul, à justifier la décision attaquée, il n’y a 

dès lors pas lieu de se prononcer sur les contestations que la partie requérante élève dans son premier 

moyen à l’encontre des deux autres motifs de la décision attaquée, pris de l’absence de preuve de ce 

qu’il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers et d’un logement suffisant au 

sens de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, dès lors qu’à supposer même qu’il faille les 

considérer comme fondés - ce que le Conseil n’entend pas vérifier en l’espèce -, ils ne pourraient suffire 

à mettre en cause la légalité de la décision qu’ils sous-tendent ni, partant, justifier qu’il soit procédé à 

son annulation. 

 

3.3.1 Sur le second moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, 

il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y 

est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des 

droits de l’homme [(ci-après : Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 

31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).   

  

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (cf. Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (cf. Cour 

EDH, 28 novembre 1996, Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva 

et Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation 

positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre 

Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour 

EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre 

Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un 

Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune 

et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il 

incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler 

l’entrée et le séjour des non nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki 

Mitunga contre Belgique, § 81 ; Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali contre Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des 

conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 
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l'arrangement pratique (cf. Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait 

que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n° 

210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.3.2 Indépendamment de la question de l’application de la CEDH au cas d’espèce, le Conseil observe 

que le lien familial entre la requérante et son conjoint n’est pas formellement contesté par la partie 

défenderesse. L’existence d’une vie familiale dans leur chef peut donc être présumée. 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale de la requérante. 

 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

celle-ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la 

CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener 

une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la 

vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH 

 

En l’occurrence, le Conseil constate que la partie requérante ne fait valoir aucun obstacle s’opposant à 

la poursuite de la vie familiale de la requérante et de son conjoint ailleurs que sur le territoire belge. 

 

En tout état de cause, le Conseil observe que la décision attaquée a, dans le cadre de la demande de 

visa fondée sur l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, estimé que les liens familiaux de la 

requérante ne prévalaient pas sur l’absence de respect des conditions visées à l’article 10, § 2, alinéas 

2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980 (voir, en ce sens, C.E., 18 décembre 2014, n°229.612). 

 

Dès lors, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie. 

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux février deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


